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Résumé  

L'élevage est une activité économique qui participe à plusieurs égards au développement des 

territoires et à la bonne santé des populations. C'est une activité, en ce qui concerne le petit 

bétail, est pratiquée depuis la nuit de temps au Kwango. En effet, depuis les temps 

immémoriaux et anciens, les habitants du Kwango ont toujours élevé le petit élevage. Il n'y a 

pas un seul village où le petit élevage n'est pas pratiqué à travers la province. Avec la 

sédentarisation et la croissance démographique l'homme chasseur fut amené à aménager autour 

de lui une place pour les animaux sauvages en leur assurant la protection et les soins de tout 

genre, pour satisfaire les besoins de la communauté en viande, lait, peau, etc. Ce fut le début de 

l'élevage. Quant au gros élevage à base exclusivement des bovins, il est de pratique récente au 

Kwango et remonte à quelques années avant l'indépendance politique du Congo qui est 

intervenue le 30 juin 1960, certainement vers les années 1950. 

Abstrait  

Livestock farming is an economic activity that contributes in many ways to the development of 

the region and the well-being of the population. In the case of small livestock, this activity has 

been practiced in Kwango since time immemorial. Indeed, since ancient times, the inhabitants 

of Kwango have always raised small animals. There is not a single village in the province where 

small livestock farming is not practiced. With sedentarization and population growth, hunter-

gatherers were led to create spaces around themselves for wild animals, ensuring their 

protection and care of all kinds, to meet the community's needs for meat, milk, hides, etc. This 

was the beginning of livestock farming. As for large-scale livestock farming based exclusively 

on cattle, it is a recent practice in Kwango, dating back to a few years before the political 

independence of Congo, which occurred on June 30, 1960, most likely around the 1950. 
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INTRODUCTION  

L’élevage constitue un secteur stratégique pour le développement agricole et la sécurité 

alimentaire en République Démocratique du Congo. Il contribue à l’approvisionnement des 

populations en protéines animales, à la création d’emplois et à l’amélioration des revenus des 

ménages ruraux. Malgré son important potentiel agro-pastoral, le pays continue de faire face à 

une faible production animale, limitant ainsi sa capacité à satisfaire la demande nationale 

croissante en produits d’origine animale. 

La province du Kwango dispose de nombreux atouts favorables au développement de l’élevage 

bovin et du petit bétail, notamment l’existence de vastes pâturages naturels, des conditions 

climatiques adaptées et une tradition pastorale bien établie. Ces ressources offrent des 

opportunités considérables pour le développement socio-économique de la province et 

l’amélioration des conditions de vie des populations rurales. 

Cependant, l’exploitation de l’élevage dans cette province reste confrontée à plusieurs 

contraintes, parmi lesquelles les maladies animales, l’insuffisance des infrastructures d’élevage, 

le manque d’encadrement technique, l’accès limité aux financements et les difficultés de 

commercialisation. Ces défis freinent la productivité et la rentabilité des exploitations, réduisant 

ainsi leur contribution au développement local. 

Face à ces enjeux, il apparait nécessaire d’évaluer l’état actuel de l’exploitation de l’élevage 

bovin et du petit bétail dans la province du Kwango. Cet article vise à dresser un bilan du 

secteur, à identifier les principales contraintes qui entravent son développement et à proposer 

des perspectives susceptibles de renforcer sa productivité, sa durabilité et sa contribution à la 

sécurité alimentaire ainsi qu’au développement économique de la RDC. 

I. Elevage des bovins et petit bétail dans la province du Kwango 

Par élevage, il faut entendre d'après le dictionnaire usuel, la production et l'entretien des 

animaux domestiques, en particulier du bétail1. Quant au petit bétail, c’est l’ensemble des 

animaux domestiques de moindre dimension notamment les moutons, les chèvres, les porcs ou 

cochons, et par extension on peut y ajouter la volaille (poules, pintades, canards, pigeons, …).  

Ce processus de domestication a joué un rôle vital dans le développement des civilisations 

humaines. Depuis 10.000 ans avant Jésus-Christ, l'homme pratique l'élevage pour se nourrir, se 

vêtir ou travailler : la bête peut servir de force motrice faisant office de tracteur. C’est ce qu’on 

pourra qualifier de la multifonctionnalité de l’animal dans son interaction avec l’homme. En 

effet, comme nous le verrons dans les pages suivantes, l’animal est revêtu de plusieurs fonctions 

ou missions pour le bien-être de l’homme.  

1.1. L’introduction des bovins au Kwango 

Avant l’arrivée des missionnaires catholiques notamment jésuites en 1915 au Kwango, rien 

n’indique que l’élevage des bovins était connu dans ce territoire congolais. Selon certaines 

études réalisées par les colons belges à cette époque, les sols du Kwango étaient réputés pauvres 

en éléments nutritifs pour les animaux domestiques. C’est ce qui justifie entre autres l’arrivée 

                                                
1 H.VAN DERYST, l’élevage du gros bétail par les Bampombos et les Baholos du Congo portugais, Institut 

royal colonial belge, Etudes géo zootechniques congolaises, Mémoires, T2, coll. 4, FASC.8, 1933 
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tardive des bovins dans ce territoire. Pourtant l’importance économique et sociale de l’élevage 

extensif du gros bétail est grande et évidente pour tout le monde notamment pour 

l’administration coloniale qu’il n’y a pas lieu d’éluder cet aspect des choses vers les années 

1930.5 Cette importance se mesure et s’évalue à l’a une2.  

Des multiples et persévérants efforts que les missionnaires des différentes congrégations 

religieuses présentes dans la colonie vont déployer pour résoudre cette question jugée capitale 

à juste titre3 . Contrairement aux précédentes études qui faisaient du Kwango une terre ingrate 

et inculte pour l’élevage des bovins, de nouvelles études des sols4 prouveront à partir des années 

1920 que les herbes appartenant au système géologique des sols présents au Kwango sont 

propices à l’élevage notamment des bovidés. 

S’agissant des pâturages et des ressources fourragères rencontrés dans le Kwango en vue de la 

production des bovins, ils sont faits des herbes qui poussent sur des sols sablonneux de type 

Kalahari , des steppes, des brousses, des savanes et des forêts clairsemées le long des rivières 

Wamba, Kwango, Bakali et Inzia ainsi que de leurs nombreux affluents comme la Lwadi, la 

Twana, la Nganga, la Fundu, la Kibubu, etc. Ces pâturages qui étaient jadis considérés comme 

pauvres pour nourrir du bétail, se sont révélés à leur expérimentation nourrissante et adaptés 

aux bêtes dont les rôles seront exposés dans les lignes suivantes. 

1.2. Rôles exercés par les bovins au Kwango 

a) Rôle économique du gros bétail : L’élevage bovin fournit à son propriétaire des bêtes qui 

sont susceptibles d’être vendues pour la reproduction en ce qui concerne les génisses, pour la 

consommation en état de viande comestible (vaches et taureaux en tant que viande de bœuf) ou 

de lait, à l’industrie (cuir et lait). 

Ainsi, il est clairement établi que l’élevage bovin est une activité économique importante qui 

participe à la consommation des ménages, partant à l’amélioration de l’état de santé de la 

population qui constitue le capital humain dont le pays a besoin pour sa reconstruction 

économique ; à la fourniture de l’industrie en peaux nécessaires pour l’industrie du cuir 

(chaussures, ceinture, sacs à mains, blousons en cuirs) et de la tannerie. Par ailleurs, en tant 

qu’activité économique de production, elle participe certainement à la formation de la richesse 

produite nationale, car c’est un secteur dont la valeur ajoutée est certaine. Ce qui contribue à 

l’augmentation de la richesse nationale par le biais du produit intérieur brut. 

Au plan microéconomique, ce secteur de l’élevage bovin met à la disposition de l’éleveur des 

revenus qui lui permettent de faire face, d’une part, à ses dépenses courantes (frais d’entretien 

du troupeau avec l’achat des blocs à lécher, soins médicaux des bêtes, salaires des bouviers, 

taxes administratives, etc.) et d’autre part des dépenses exceptionnelles (construction ou 

réhabilitation du kraal ou étable, rémunérations du fermier en vue de payer les frais scolaires 

de ses enfants, ses soins médicaux ou d’assurer son alimentation). 

 b) Apport agricole du gros bétail : Le gros bétail participe à la fertilisation du sol qui constitue 

le substrat de l’agriculture notamment par son apport en engrais naturels qui proviennent de ses 

                                                
2 MIKNEVICIUS (Dir.), 2levage bovin au Kwango. Etude expérimentale de ses possibilités sur les hauts 
plateaux sablonneux du système de Kalahari en territoire de Feshi, in Bulletin Agricole du Congo 
Belge, décembre 1959, pp. 1601 - 1628 
3 VAN DERYST H., Op. Cit., pp.15-19 
4 MIKNEVICIUS (Dir.), Op. Cit. 
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excréments ou bouses. Il s’agit là des engrais qui sont fort prisés et utilisés dans le cadre de 

l’agriculture biologique dont le développement durable est le leitmotiv. Au Kwango, les bouses 

des vaches sont utilisées pour fertiliser les sols qui permettent la production des légumes et des 

arbres fruitiers tels que les  Manguiers, les avocatiers, les « safoutiers », les papayers, les 

caféiers, les cacaoyers et les orangers. En outre, au Kwango, les vaches sont aussi ou parfois 

utilisées en vue de servir de traction animale qui a pour but d’alléger les tâches de l’homme en 

l’occurrence celles relatives au transport des charges lourdes ainsi qu’à la culture des champs. 

Cela est rencontré dans les 5 territoires du Kwango notamment à Feshi, Kasongo-Lunda, 

Popokabaka, Kahemba et Kenge.  

c) Dimension sociale de la détention du gros bétail : Selon Philippe LHOSTE et al.5, la 

détention du gros bétail procure un prestige social inestimable dans les communautés africaines 

à l’endroit de l’éleveur. Ce prestige social qui a pour soubassement le patrimoine représenté par 

le gros bétail est proportionnel au nombre des bêtes détenues. Ainsi, tout éleveur qui aura 

beaucoup de bêtes sera considéré comme ayant un patrimoine plus important, en d’autres termes 

plus riche que celui qui en aura moins. De simple objet animal, la détention d’un gros bétail 

devient un enjeu de rang social. 

II.  Exploitation des bovins et les problèmes posés par leur production au Kwango 

Les bovins sont exploités au Kwango selon certains systèmes mais cette exploitation pose 

également des problèmes.  

2.1. Exploitation des bovins au Kwango 

On recourt essentiellement à deux systèmes d’exploitation en ce qui concerne le bétail : le 

système traditionnel et le système moderne. Dans le cadre du système traditionnel, 

l’exploitation de l’élevage est assurée par le chef de famille lui-même, et au besoin avec ses 

membres de famille restreinte. Dans ce système, il n’existe pas des travailleurs salariés. C’est 

l’équivalent de l’exploitation familiale ou de type familial qui est consacrée en droit agricole 

congolais conformément à la loi agricole de 2011. En ce qui concerne le système moderne, c’est 

le système à base de ferme pastorale dans lequel l’exploitant recourt à la main d’œuvre salariée 

composée principalement des bouviers et d’autres travailleurs en vue de participer à la 

production du gros bétail notamment des bovins. C’est l’équivalent de la concession ou de 

l’exploitation de type industriel qui est actuellement consacrée en droit agricole congolais.  

Au Kwango, si on regarde de près la situation, il y aurait au moins 80 % d’exploitants familiaux 

contre 20 % de fermiers de type industriel recourant à la main d’œuvre salariée. Ces fermes 

modernes à base du salariat sont souvent l’œuvre des missionnaires de trois diocèses 

catholiques (Kenge, Popokabaka et Kikwit) qui composent le Kwango et de certaines élites 

politiques, administratives, intellectuelles et commerciales, originaires de la province. Pour 

corroborer ce propos, P. IBANDA KABAKA (2015) a écrit : « Les prêtres de Popokabaka ont 

semé plusieurs jalons du développement économique : … Ils ont développé l’élevage bovin 

dans la région. Vers 1980, leurs kraals de vaches comptaient plus de 5000 têtes des bêtes. C’est 

grâce à eux que plusieurs individus sont devenus éleveurs des vaches dans la région par le biais 

du métayage et de la vente. En outre, ils abattaient et revendaient régulièrement de la viande de 

                                                
5  MOLO MUMWVELA C., le développement local du Kwango Kwilu, Berne, Ed. Peter Lang, 2004, p. 
50 
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bœuf auprès de la population, ce qui luttait contre la malnutrition et contribuait au maintien 

d’une bonne santé de la population. » 6 

S’agissant de la race des vaches exploitées au Kwango, il s’agit principalement de la race 

N’dama7. C’est une race qui est originaire du plateau de Fouta Djallon en Guinée. Elle a été 

introduite en RDC vers 1920 au Bas-Congo où elle s’est acclimatée parfaitement. Elle se 

rencontre dans la végétation guinéenne et zambézienne de l’Ouest et les savanes guinéennes du 

nord dans la zone de forêt équatoriale. Il s’agit d’une race de petite taille élipométrique avec 

dimorphisme sexuel prononcé. Son poids vif est de près de 275 Kg pour les vaches et de 325 

Kg pour les taureaux. La hauteur du garrot est d’environ 105 cm. Ses poils sont fins et courts, 

et sa robe est de couleur fauve et souvent jaune froment. Elle se caractérise par une bonne 

fécondité (85%). C’est le bétail idéal pour l’élevage sur les savanes relativement pauvres où est 

pratiqué un élevage extensif. Elle est agressive et trypanotolérante et aussi résistante à la 

piroplasmose. Cette race est exclusivement élevée en race pure et produit du cuir d’excellente 

qualité appelé « vachette de guinée ». 

Tableau 1. Effectifs des cheptels du Kwango en 1996 

 Bovins (têtes) Ovins (têtes) Caprins 

(têtes) 

Porcins 

(têtes) 

Volaille 

(têtes) 

Kwango 65 722 11 841 119 877 51 842 990 066 

Kwilu 186 320 109 672 374 776 188 750 2 231 543 

Source : division provinciale de pèche et élevage /Kwango 

Commentaire : Il ressort de ce tableau que le Kwango comptait 65.722 bovins, 11.841 ovins, 

119.877 caprins, 51.842 porcins et 990.066 volailles. Comparativement au Kwilu, les effectifs 

du Kwango demeurent relativement faibles pour toutes les catégories animales. Le Kwilu 

enregistrait notamment 186.320 bovins, ainsi des effectifs largement supérieurs en ovins, 

caprins, porcins et volailles. L’analyse de la structure du cheptel du Kwango montre une nette 

prédominance de la volaille, qui représente la principale spéculation des bovins et des porcins. 

Les ovins constituent la catégorie le moins représentée. Cette répartition traduit l’importance 

de l’élevage familial et traditionnel, généralement orienté vers des espèces nécessitant peu 

d’investissement et mieux adaptées aux conditions locales. 

Tableau 2.  Évolution des effectifs bovins (2002 ; 2004 ; 2005 ; 2010) 

Subdivision 2002 2004 2005 2009 2010 

Feshi  35317    

Kahemba    8000  

Kenge   4120   

Kasongo Lunda     15000 à 26000 

Popokabaka      

Kwango 218128     

Source : division provinciale de pèche et élevage /Kwango 

                                                
6 Philippe LHOSTE et al. Zootechnie des régions chaudes : les systèmes d’élevage, Ministère français 
de coopération /CIRAD, paris, 1993. 
7 IBANDA KABAKA P. Eglise et développement dans le Kwango Popokabaka en RDC (1915 - 2015) Ed. 
Loyola, 2015. 
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Commentaire : Les données disponibles révèlent une forte concentration de l’élevage bovin 

dans quelques zones spécifiques. La subdivision de Feshi comptait 35.317 têtes en 2004, 

confirmant son rôle majeur dans la production bovine provinciale. En 2005, Kenge enregistrait 

4.120 têtes, tandis que Kahemba atteignait 8.000 têtes en 2009. La subdivision de Kasongo-

Lunda apparaît comme l’une des zones les plus dynamiques, avec un effectif estimé entre 

15.000 et 26.000 têtes en 2010 au niveau provincial, le cheptel bovin du Kwango atteignait 

218.128 têtes en 2002. Toutefois, les données demeurent fragmentaires et incomplètes pour 

certaines années, ce qui rend difficile l’appréciation précise de la tendance globale du secteur. 

Néanmoins, ces chiffres témoignent du potentiel de développement de l’élevage bovin dans la 

province et soulignent la nécessité d’améliorer les systèmes de collecte et de gestion des 

statistiques zootechniques afin de mieux orienter les politiques de développement du secteur. 

2.2. Elevage du petit bétail 

Presque toutes les familles rurales kwangolaises disposent d’un élevage de petit bétail : chèvres, 

moutons, porcs, poules, canards, pigeons, etc., source d’appoint financier ponctuel (tableau 

13.35). Aucun soin particulier n’est cependant apporté à ces bêtes d’arrière-cour. Aucune 

nourriture n’est en effet prévue à leur intention : libérées le matin, les bêtes errent toute la 

journée en quête de nourriture, avant de regagner la ferme. 

Tableau 3. Évolution des effectifs du petit bétail (1980-2002) 

Années 

1954 

Capridés Suidés Ovidés Volailles (poules, canards et 

pintades) 

Eleveur colonisé 43780 14687 5731 106220 

Eleveur européen 397 109 414 1303 

1980 98375 74470 15724 274493 

1990 118592 40103 12359 620158 

1991 120956 4O928 12610 628321 

1992 123388 41649 12865 650732 

1993 125786 42449 13121 653425 

1994 128940 43237 13444 664389 

1996 119877 51842 11846 990066 

2002 300880 224586 172518 1245420 

Source : Division provinciale pèche et élevage du Kwango  

La production du bétail au Kwango est en quantité insuffisante au regard des besoins potentiels 

envisageables en fonction des standards internationaux de consommation de viande. Par 

ailleurs, le tableau ci-haut renseigne que la production du bétail au Kwango est de loin inférieure 

à celle de la province voisine du Kwilu. Ces écarts varient du triple (bovins, porcins) au décuple 

en ce qui concerne les ovins (moutons, brebis, agneaux). Cela signifie que le Kwango a des 

efforts à fournir en vue d’augmenter sa capacité d’exploitation et de production des bêtes 

d’élevage dont la contribution à la richesse économique est évidente pour cette province à 

vocation agricole à côté des cultures agricoles notamment vivrières (manioc, arachide, niébé, 

haricots, voandzou, patates, ignames, saka-saka) et de commercialisation industrielle ( café, 

cacao).  

Cependant, selon plus d’un observateur, les cheptels repris ci-haut auraient baissé sensiblement 

de 1990 à 2015. Les bovins auraient subi une baisse de 50 % et les caprins (chèvres) de 30%. 
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Cette situation est due à l’insécurité8, au vol de bétail et aux conflits armés qu’a connus le pays 

et qui n’ont pas épargné le Kwango en particulier. De ce fait, selon nos estimations et au regard 

du taux naturel de croissance démographique du cheptel bovin en RDC, en 2020, il y’ aurait au 

moins 80 000 à 85 000 vaches dans le Kwango et le troupeau des chèvres s’élèverait de 200 

000 à 320 000 têtes (caprins). 

Il en existe de grands et de petits troupeaux d’élevage bovin dans le Kwango. L’élevage le plus 

important qui a été répertorié par le Ministère du Plan en 2005 se trouve dans le territoire de 

Feshi : il s’agit de l’Elevage KALOMBI9. Dans le territoire de Kasongo-Lunda, deux grands 

élevages ont été identifiés en 2010 10: l’élevage des pères jésuites et celui de M. Kakosi à Swa-

Tenda. Les prêtres jésuites ont un élevage des vaches avec près de 1000 têtes vers Swa-Kibula 

entre Swa-Tenda et Suka-Mbundu. Quant au territoire de Popokabaka, le principal élevage est 

celui des pères Jésuites, dans le cadre du projet Lutondo (« amour »). Les chiffres sur cet élevage 

sont très variables selon les sources entre 4000 à 5000 têtes, et, le deuxième élevage est celui 

des sœurs de Marie de Popokabaka, qui aurait entre 400 et 500 têtes 

Dans le territoire de Kenge, le cheptel de bovins est estimé à 26000 têtes dont 11000 têtes 

appartenant aux missionnaires notamment catholiques.11 

S’agissant de l’élevage dans le territoire de Kahemba, il s’est développé dans les années 1970 

et 1980 autour des fermes de la Société des Missionnaires d’Afrique (SMA) dans les savanes 

de la Zamba et Kwilu, et s’est progressivement développé en milieu familial dans les années 

1990 à partir de démarches de métayage conduites par les sociétés religieuses12 . Ces démarches 

ont, dans un premier temps, surtout concerné et continuent à concerner toujours des 

investisseurs urbains (enseignants, commerçants), notamment de Kulindji, Kahemba, Bangu et 

Mwamushiko, plus faiblement de Mwendjila. A la fin des années 90, ces élevages ont subi les 

aléas de la guerre (destruction des troupeaux) et ceux aussi de l’évolution des missions 

religieuses dont la plupart des troupeaux ont été liquidés soit par des désordres internes soit 

sous la pression de la tracasserie administrative.  

Les plus grands troupeaux dépassent légèrement les 100 têtes (Shamuloji, Mandefu dans le 

Bangu, Mulongo, Tshinoge dans Mwendjila) mais la plupart des troupeaux ne dépassent pas 

les 25 têtes.13 Ce sont des troupeaux de race Ndama dont les éleveurs signalent la diminution 

du format malgré les conditions d’élevage relativement favorables puisque la trypanosomiase 

n’est pas signalée dans le territoire de Kahemba. 

Les éleveurs de Kahemba sont organisés en deux associations : l’ASFEK pour Kulindji et 

l’ASFEKA pour le reste du territoire. Ces deux organisations entretiennent des relations non 

conflictuelles. Elles ont pour vocation la défense des intérêts des éleveurs face aux tracasseries 

administratives et judiciaires qu’ils subissent, tant de la part de l’administration que des chefs 

coutumiers. Le mode général d’acquisition des fermes à Kahemba est celui de la convention 

coutumière négociée avec la chefferie coutumière, validée par des enquêtes de vacances menées 

par les agronomes de secteurs, les chefs de secteurs et enregistrée au niveau du territoire. 

                                                
12 RDC, Rapport national sur la gestion des ressources zoo génétiques, Kinshasa 2001, p. 26. 
 

 

 

13 Ministère du Plan, Monographie de la province du Bandundu, Kinshasa, 2005, P39. 
13 Ministère de l’Agriculture, pêche et élevage, plan du développement agricole et rural du territoire de Kahemba, 

Kinshasa, 2009, pp. 35 - 37 
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Ces conventions coutumières sont des droits de pacage consentis pour des périodes déterminées 

variables d’un chef coutumier à l’autre, généralement de 15 à 25 ans, assujetties à des paiements 

initiaux (malafu, costume, parapluie, souliers, sacs de sels, boîtes de cartouches, savon, 

cigarettes…) au chef coutumier, au paiement dès la fin de la première année de 2 bêtes, et au 

paiement de petites contributions au chef coutumier pour répondre à ses besoins. Les pacages 

et les conventions de pacage concernent le plus souvent les terres de savanes mais également 

les terres de Mikoso, les Tshanas et les Nganga. La plupart des fermes sont limitées dans les 

savanes herbeuses et les Nganga en saison sèche. La taille des concessions varient, à Kahemba, 

entre 300 et 800 ha.14 

Les problèmes signalés des conventions de fermage sont : la volonté des chefferies de 

renégocier les redevances initiales et annuelles au moment des successions de chefferie ; les 

confusions introduites dans le paiement des redevances par les conflits internes aux chefferies; 

les pressions régulières pour augmenter les redevances dès lors que les troupeaux prospèrent. 

Aussi bien les éleveurs que les coutumiers relèvent que les dimensions des concessions sont 

généralement très supérieures aux dimensions des élevages. Ceci est un facteur potentiel 

général de conflit avec les agriculteurs. Ces conflits entre l’agriculture et l’élevage sont pourtant 

relativement contenus dans le territoire de Kahemba. Ils paraissent circonscrits au rayon du 

chef-lieu de Kulindji où la pression de l’élevage sur les terres agricoles est amplifiée par la 

mauvaise conduite des troupeaux par les bouviers.15 

 Les CARG a donc préconisé que l’administration du territoire et le CARG prend l’initiative de 

convoquer des rencontres entre les éleveurs, les chefs coutumiers et l’administration pour 

réfléchir ensemble à l’uniformisation des conventions d’élevage et au cadastrage des 

concessions.16 Pourvu que cette démarche soit en accord avec les besoins en terres des élevages 

dans une perspective normale de croissance à moyen terme et consentie dans le respect des 

intérêts contradictoires de l’agriculture. 

S’agissant de la commercialisation de la viande bovine, il est question de préciser que Kinshasa 

qui est une mégalopole de plus de 10 millions d’habitants située à près de 200 kms et Kikwit , 

une ville de 600 000 habitants, se trouvant à près de 150 kms du Kwango, constituent les 2 

principaux débouchés commerciaux des produits d’élevage venant du Kwango. 

 La plupart d'exploitation d'élevage de bovins du Kwango a comme objectif principal la 

production de viande. Par la production de viande on sous-entend le nombre de têtes bovines 

sur pieds exprimé en unités de gros bétail ou la quantité de viande exprimée en Kilogramme 

après abattage. Le rendement de la viande désigne le poids de la carcasse par rapport au poids 

vif de l'animal. La connaissance de rendement de la viande est indispensable, car le prix de 

vente qui détermine le profit est fixé par rapport au poids vif ou au poids de la carcasse, de 

l'alimentation et de mode d'embouche bovine. Quant à l’embouche bovine, elle n'est rien d'autre 

que l'engraissement de bovins17. C'est le fait de mettre certaines bêtes dans des meilleures 

conditions d'alimentation en vue d'accroître le rendement de la carcasse en quantité et en qualité. 

L'embouche bovine revêt une importance non négligeable, car la rentabilité de l'élevage bovin 

                                                
14 Ministère de l’Agriculture, pêche et élevage, plan du développement agricole et rural du territoire de Kenge, 

Kinshasa, 2010, p. 26. 
 

15 Ministère de l’Agriculture, pêche et élevage, plan du développement agricole et rural du territoire Kasongo – 

Lunda, Kinshasa, 2010, p.23  
17  Plan de développement agricole de Kahemba précité, p.36.  
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est liée au prix de revient de la viande produite qui, dépend en grande partie de l'embouche. Il 

suffit pour s'en convaincre de considérer l'écart de prix de vente entre le poids de l'animal 

maigre et celui de l'animal bien engraissé. 

Néanmoins, il convient d’indiquer que le transport des bêtes entre le Kwango et leur lieu de 

commercialisation pose problème par le fait que la quasi-totalité des éleveurs du Kwango ne 

disposent pas de véhicules adaptés à cet effet et n’écoulent pas de quantités suffisantes de bêtes 

de nature à leur permettre d’amortir le coût de revient.18 

2.3. Problèmes sanitaires des bovins au Kwango  

Il convient de signaler que depuis les années 2019, la province du Kwango fait face à une 

mystérieuse épidémie qui a déjà emporté environ 30% du cheptel local. Au moins deux vaccins 

ont été essayés jusqu'ici, sans aucun succès, selon les autorités provinciales, malgré le soutien 

de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).19  

Cet Organisation en partenariat avec le Ministère de la pêche et de l’élevage, a lancé une 

campagne de vaccination des bovins dans les provinces du Kwilu et Kwango en République 

démocratique du Congo. L’objectif de cette vaccination était de lutter contre la propagation du 

charbon symptomatique ou de « pasteurellose » bovine, maladie qui a causé la mortalité de plus 

de 20 000 bovins, soit plus de la moitié du troupeau qu’on avait au Kwango. 

2.4. Fiscalisation à outrance des activités de l’élevage bovin comme source des difficultés 

pour les éleveurs  

Les divers éleveurs ou exploitants d’élevage qu’on rencontre au Kwango se plaignent d’être 

l’objet d’une pressurisation fiscale ou d’être victimes d’une « sur fiscalisation » par les 

différents services de l’Etat. 

Or en l’absence d’une loi particulière consacrée exclusivement à l’élevage, les activités 

d’élevage sont couvertes, en ce qu’on peut qualifier des matières communes telles que les 

régimes d’imposition, par la loi agricole de 2011 telle que modifiée à ce jour. 

 S’agissant des régimes d’imposition, cette loi agricole de 2011 consacre : 

 1. l’exonération totale pour l’exploitation familiale. Ainsi, sur le bénéfice supposé réaliser par 

l’exploitation familiale, aucun prélèvement n’est attendu par le législateur congolais qui est 

aussi l’autorité budgétaire conformément à la législation en vigueur20. Dès lors, aucun service 

de l’Etat ne devrait se permettre d’exiger un impôt quelconque à un éleveur évoluant sous ce 

statut. En effet, le souci du législateur de 2011 en ce qui concerne la non taxation de l’exploitant 

familial est de lui permettre de vivre pleinement de son activité et de redynamiser le milieu rural 

dont la pauvreté est la caractéristique principale.  

2. L’imposition à 20% de l’exploitant de type familial. Il s’agit de la personne qui travaille avec 

les membres de sa famille et quelques travailleurs. Cet exploitant ne doit payer comme impôt 

que 20 % du bénéfice réalisé au cours de son exploitation annuelle. Par bénéfice il faut entendre 

le produit qui reste après déduction du prix de revient de bêtes et des toutes les charges 

                                                
18  Idem, p.36.  
19 NZEZA KABU J.P. Problème de l’approvisionnement de Kinshasa en viande bovine locale, avril – juin 1999, 

pp169-196  
20 IBANDA KABAKA P. Finances publiques congolaises. Droit, économie et politique, Sarrebruck, Editions 

Universitaires Européennes, 2020, p.26 
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supportées dans le cadre de l’exploitation, lesquelles charges sont réparties par tête de bête 

élevée.  

3. L’imposition de bénéfice selon le régime fiscal de droit commun pour l’exploitant industriel. 

Ce régime fiscal de droit commun pour le bénéfice est concrétisé au taux le plus élevé prévu 

par la loi fiscale congolaise. Le taux de l’impôt sur les bénéfices et profits en R.D. Congo est 

de 30%. S’agissant toujours de l’impôt sur les bénéfices et profits21, il y a lieu de noter que le 

contribuable paye 1/100e du chiffre d’affaires déclaré lorsque les résultats sont déficitaires ou 

bénéficiaires mais susceptibles de donner lieu à une imposition inférieur à ce moment. En outre, 

en aucun cas l’impôt minimum à payer dans le cadre de l’Impôt sur les bénéfices et Profits 

(IBP), peut être inférieur à 750.000 francs congolais pour les moyennes entreprises et 2.500.000 

FC pour les grandes entreprises. Cet impôt minimum n’est dû que pour 1/12ème ou fraction de 

mois si le contribuable a commencé ses activités après le mois de janvier. 

En dehors du prélèvement fiscal opéré selon les différents taux d’imposition donnés ci-haut, 

tout autre prélèvement fiscal exigé d’un éleveur à quelque titre que ce soit, relèverait d’un abus 

de pouvoir et constituerait des tracasseries administratives susceptibles d’être sanctionnées dans 

le cadre du délit de concussion qui interdit aux fonctionnaires de ponctionner auprès des 

citoyens ou contribuables plus qu’ils ne doivent à l’Etat. Le délit de concussion comporte trois 

éléments constitutifs dont la réunion est indispensable pour sa constitution à savoir la qualité 

de l’auteur (agent public), l’élément matériel consistant soit en une perception indue à titre de 

droits, contributions, impôts ou taxes publics, soit en une exonération de ceux-ci, ainsi qu’un 

élément intentionnel. Ce délit de concussion est prévu et sanctionné par les dispositions du code 

pénal congolais dans le cadre des infractions relatives à la bonne conduite des fonctionnaires.22 

Pourtant au Kwango, depuis 1996, année du début de la guerre de libération conduite par 

l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo, en sigle AFDL, de Mzee 

Laurent Désiré KABILA contre le régime du Président MOBUTU, un désordre caractérisé s’est 

installé dans la gestion des affaires publiques ainsi que dans le prélèvement des impôts et taxes. 

En ce qui concerne le secteur de l’élevage, il est la proie à la voracité des services de l’Etat : 

outre l’Administration fiscale (DGI) et parafiscale (DGRAD), différents services de l’Etat ainsi 

que des services de l’ordre (Armée, police, renseignements généraux, migrations) contraignent 

les éleveurs à leur offrir des bêtes souvent au-delà de ce qui est prévu par la législation fiscale 

en vigueur23. Ceci correspond à la concussion et aux tracasseries administratives. Ces 

comportements entraînent certains éleveurs à ne pas déclarer le nombre réel et exact de leurs 

bêtes. En effet, l’insuffisance des statistiques sur le gros bétail est tout aussi flagrante. On estime 

cependant que le territoire de Popokabaka, à titre d’exemple, élève plus de dix mille bêtes (entre 

10 et 15 000 bêtes). Mais la fiscalité serait la cause principale de la non-fiabilité des chiffres 

produits par les éleveurs auprès des services compétents24. 

 

                                                
21 https://investindrc.cd/fr/Quel-est-le-taux-de-l-impot-sur-les-beneficeset-profits-en-R-D-Congo.  
22 NYABIRUNGU M. S., Traité de droit pénal congolais, Kinshasa, Ed. Droit et société,  2001, p. 175 et suivantes 
23  Le Ministère du Plan de la RDC a indiqué que la guerre de libération de 1996 -97 a entrainé la confiscation des 

biens privés tels que le bétail dans le Kwango, Kinshasa, 2005, p.37. 
24  Ministère de l’Agriculture et du développement rural, plan du développement agricole du territoire de 

Popokabaka, CAR, 2010. 

https://investindrc.cd/fr/Quel-est-le-taux-de-l-impot-sur-les-beneficeset-profits-en-R-D-Congo
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 III. Elevage du petit bétail au Kwango  

L’exploitation du petit bétail au Kwango, son apport ainsi que les difficultés qu’elle suscite 

seront présentés dans les lignes suivantes.  

S’agissant de petits mammifères domestiques, il convient de citer les caprins (chèvres), les 

porcs ou cochons, les ovins (moutons et brebis) et les lapins. Selon C. MOLO (2004)25, la quasi-

majorité de familles rurales du Kwango disposent d’un élevage traditionnel du petit bétail en 

l’occurrence les moutons, les chèvres, les porcs, les poules, les dindes, les pintades, les cobayes 

et les pigeons. Cet élevage ne constitue malheureusement pas une activité économique selon 

l’entendement de ces familles. En effet, elles ne la réalisent que sous la forme d’une routine ou 

d’une obligation coutumière. En réalité, ces familles n’y consacrent pas assez de temps ni de 

soins. Dès lors les activités relatives à ce petit bétail ne bénéficient pas de la sélection des 

animaux ni de la planification des actions à réaliser quant à ce. Ainsi, les animaux sortis le 

matin, divaguent toute la journée à la recherche de nourriture tout en détruisant les cultures 

agricoles, les potagers et les jardins. Ceci est une source de conflits fréquents entre les éleveurs 

et les agriculteurs26.  

Par exemple dans le territoire de Popokabaka, toutes les espèces habituelles du petit bétail 

rencontrées en RDC y sont présentes: caprins, ovins, porcins, volailles (poules, canards, 

pigeons). Cependant les statistiques de ces élevages ne sont pas fiables. Il s’agit d’un élevage 

totalement divagant, non nourri et non soigné. Il est soumis aux parasitoses et aux épidémies. 

La peste porcine est courante, le pseudo peste aviaire est généralisée en saison sèche. Ce sont 

les deux principales épidémies qui tourmentent ces animaux ainsi que les maladies non 

identifiées des ovins et caprins en saison sèche. 

A l'échelle mondiale, l'élevage caprin est très majoritairement orienté vers la production de 

viande, que ce soit en Asie ou en Afrique car la viande de chèvre y fait partie, à part entière de 

l'alimentation carnée. La viande de chèvre serait même la première viande consommée en 

quantité à l'échelle planétaire : elle représente près de 63% de la viande rouge consommée au 

monde. En R. D. Congo, bon nombre de gens font l'élevage des chèvres pour la production de 

viande. A cet effet, une bonne partie d'élevage de chèvre dans l’ancienne province de Bandundu 

notamment dans le Kwango est destinée à alimenter les différents restaurants (Nganda Ntaba) 

de Kinshasa27 .  

Dès lors il est important de bien cerner cette diversité génétique pour effectuer un choix 

judicieux et raisonné des races à améliorer. Il est urgent, de caractériser les principales 

ressources génétiques ovines et caprines dans le but d'améliorer l'efficacité des programmes  

d'amélioration des races locales en ne prenant en compte que celles réellement différentes, et 

de contribuer à la préservation des races menacées. A ce titre, la connaissance du poids vif a 

une grande importance pour établir les valeurs économiques et de production. En effet, la bonne 

musculature (plus de viande possible) et les valeurs nutritives de la viande sont dépendant de la 

race et de l'âge de la chèvre à laquelle on a affaire. D'où notre préoccupation dans cette étude 

                                                
25 MOLO MUMWVELA C., Idem, p.48.  
26 IBANDA KABAKA P. la question foncière relative aux terres rurales et agricoles au Kwango en RDC. Le droit 

coutumier en complémentarité du droit positif congolais, in HAL(2020). 
27  DONZO D’Artagnan, paramètres morpho-productifs de la chèvre de Bandundu/Kikwit, travail de fin de cycle 

d’agronomie, Université de Kikwit 2014. 
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serait de mettre en évidence quelques caractères de la chèvre locale ; à savoir les caractères 

morphologiques et productifs de chèvre à Kikwit.28 

L’un des enjeux principaux de l’amélioration de l’élevage du petit bétail est la maîtrise de 

l’alimentation et l’abandon de la divagation, qui vont de pair. 

3.1. Les difficultés engendrées ou rencontrées par le petit bétail dans le Kwango 

Au nombre de ces difficultés, il convient de relever la divagation des animaux, l’absence des 

soins et la recrudescence des maladies animales. 

3.1.1.  La divagation des bêtes  

La divagation des bêtes est le fait qui consiste à laisser les animaux en milieu ouvert notamment 

dans des villages ou dans la campagne se déplacer seuls et sans surveillance. Ces animaux se 

déplaçant seuls ont généralement pour comportement de détruire toutes sources d’alimentation 

rencontrées notamment les jardins, les potagers, les champs de culture, les sources d’eau potable 

et des espaces naturels appartenant à la communauté. 

En application de la réglementation sur l’ordre public en vigueur en RD Congo, telle qu’elle 

résulte de l’ordonnance du 5 mai 1936, la divagation des bêtes est interdite29. En effet, aux 

termes de l’article 1er de l’ordonnance précitée régissant la divagation des animaux et la 

détention des animaux sauvages, la divagation des animaux (équidés, bovidés, ovidés, capridés 

et suidés) sur la voie publique et dans la propriété d’autrui est interdite.  

En vertu de l’article 2 de l’ordonnance précitée, la circulation des animaux dont la divagation 

est prohibée est réglementée en tenant compte des aspects suivants : 

- les bovidés (bœufs) seront accompagnés par des gardiens par des gardiens dans la 

proportion d’un gardien pour huit têtes d’animaux. Cela signifie qu’il faut 100 bouviers 

pour paître 800 vaches dans les prairies collectives. 

- le petit bétail sera accompagné par des gardiens à raison d’un gardien pour 20 têtes 

d’animaux. 

Toutefois, le nombre de gardiens ne pourra jamais être inférieur à deux quand ces animaux dont 

la divagation est interdite sont en circulation.  

Il convient d’indiquer que tout animal en flagrance de divagation sera capturé par les services 

de l’Etat et mis en fourrière où il sera nourri et gardé aux frais du propriétaire ou de toute autre 

personne responsable de sa divagation.  

Pour rentrer en possession de l’animal déjà mis en fourrière, le propriétaire ou toute personne 

responsable devra au préalable acquitter les frais de garde et de nourriture de l’animal supposés 

supporter par l’administration. Par ailleurs, aucune indemnité ne pourra être réclamée à 

l’Administration en cas de dépérissement ou de mort des animaux mis en fourrière. 

 Les animaux mis en fourrière qui ne sont pas réclamés dans un délai de 15 jours pour les bovins 

et équidés (vaches, chevaux, ânes) et de 3 jours pour les autres animaux, seront mis en vente 

publique par l’autorité administrative séquestrante. Le produit de la vente, déduction faite des 

frais de nourriture et de garde, sera tenu à la disposition du propriétaire du bien durant un an. 

                                                
28 Ministère de l’Agriculture et du développement rural, op. cit., 2010. 
29  RDC, Ordonnance du 5 mai 1936 sur la divagation des animaux et la détention des animaux sauvages, Bulletin 

administratif de la colonie, 1936. 
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Dépassé ce délai, cet argent est acquis à la collectivité publique. Et en cas d’impossibilité de 

vente, les animaux seront abattus.  

En droit français, concernant les animaux domestiques, en application des dispositions de 

l’article L.211-20 du code rural et de la pêche maritime, les personnes victimes de leur 

divagation peuvent les saisir ou les faire conduire dans un lieu désigné à cet effet par le maire 

qui est le représentant de l’Etat au niveau local30. S’agissant de la responsabilité du propriétaire 

de l’animal en divagation, elle résulte de deux notions de droit : 

a. Le principe de la responsabilité pour faute par les faits des choses  

Selon l'article 1243 du code civil français contemporain qui reprend l'article 1385 ancien du 

code civil, « le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est 

responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût 

égaré ou échappé ». Ce texte prévoit donc, pour les éleveurs ou leurs représentants, une 

responsabilité spéciale du fait des animaux. 31 

b. Le principe de la responsabilité en matière civile  

Le principe général de responsabilité du fait personnel trouve son fondement dans l'article 1240 

du code civil français qui reprend à l'identique l'article 1382 ancien, qui dispose que « tout fait 

quelconque qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 

réparer ». Ce principe est aussi consacré en droit civil congolais.32 

Pour éviter cette divagation, il est conseillé aux propriétaires de gros et de petit bétail de pouvoir 

fournir des efforts notamment matériels et financiers afin de trouver et de fidéliser des gardiens 

dont la surveillance est déterminante dans la bonne gestion et la bonne circulation des bêtes. 

3.1.2. L’absence des soins apportés aux animaux et les maladies animales      

En ce qui concerne les maladies frappant le petit bétail, il y a essentiellement la grippe aviaire 

pour les volailles33, la peste porcine pour les cochons et porcs ainsi que la gale pour les caprins. 

Au niveau national ou interrégional, il est souvent craint la propagation des maladies dites 

transfrontières34. En effet, les maladies animales transfrontières sont des maladies épidémiques 

fortement contagieuses qui peuvent se propager très rapidement et traverser les frontières 

nationales. Elles sont à l’origine de taux élevés de morts et de maladies chez les animaux et ont 

de graves répercussions socio-économiques, voire des effets sur la santé publique et constituent 

une menace constante pour les moyens d’existence des éleveurs. La mondialisation, 

l’empiétement des terres et le changement climatique contribuent à des flambées de telles 

maladies animales dont certaines sont transmissibles à l'homme telles que la brucellose, la 

tuberculose bovine, les maladies parasitaires, l'anthrax, l'encéphalopathie spongiforme bovine 

(BSE) et certaines souches de virus de la grippe. Les maladies animales à fort impact comme 

la fièvre aphteuse, la peste des petits ruminants35, la fièvre porcine classique ou africaine, tout 

                                                
30  République française, code rural et de la pèche maritime, Légifrance, version en vigueur en novembre 2020.  
31  République Française, code civil, Légifrance, version en vigueur au 16 janvier 2021 
32  Les articles 258 et 259 du code civil congolais livre III disposent que « tout fait quelconque de l’homme, qui 

cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute du quel il est arrivé à le réparer », et « chacun est responsable 

du dommage qu’il a causé, non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ». 
33 Depuis 2004, la FAO est à l'avant-garde de la lutte contre l’influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) - grippe aviaire - 
dans plus de 95 pays. La FAO a mobilisé plus de 445 millions USD pour combattre la grippe et les menaces de maladies 
émergentes à travers la prévention, la surveillance et le contrôle. 
34 http://www.fao.org/emergencies/urgences/maladies-animalestransfrontieres/fr/. 
35 pays africains, au Moyen-Orient, en Asie centrale et méridionale et dans certaines parties de la Chine.  

http://www.fao.org/emergencies/urgences/maladies-animalestransfrontieres/fr/
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en n'ayant pas une incidence directe sur la santé humaine, affectent la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle ainsi que la production et le commerce lié à l’élevage. Se basant sur l'expérience 

acquise dans la lutte contre la peste bovine, la FAO a développé un programme mondial pour 

le contrôle progressif et, si possible, l'éradication de la peste des petits ruminants (PPR).  

Ces maladies animales peuvent potentiellement réduire:  

 Les quantités et la qualité d’aliments, comme la viande et le lait ; 

  Les produits animaux: cuirs, peaux, fibres ; 

 L’énergie animale: traction, transport. 

Toutes ces maladies animales qu’on rencontre par moment au Kwango ou ailleurs en RD Congo 

sont suivies de près notamment par les services nationaux de santé animale mais surtout par la 

FAO, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, dont la mission 

primordiale est la promotion de politiques publiques concourant au développement agricole et 

de l’élevage à travers le monde afin de garantir la sécurité alimentaire et de lutter contre la faim 

conformément au deuxième objectif de développement durable des Nations-Unies. Les 

mécanismes d'intervention d'urgence de la FAO contre ces maladies animales sont : 

1. Le Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies 

transfrontières des animaux et des plantes (EMPRES) développe des stratégies d'intervention 

et de gestion améliorée. Le rôle de EMPRES est de surveiller, fournir des alertes précoces et, à 

terme, prévenir les maladies animales.  

2. Le Centre d'urgence pour la lutte contre les maladies animales transfrontières (ECTAD) est 

le centre institutionnel de la FAO chargé de la planification et de l’exécution d'une assistance 

vétérinaire aux États membres menacés par des crises transfrontières en matière de santé 

animale.  

3. Le Centre de gestion des urgences de santé animale de la FAO est l'unité de réaction rapide 

aux urgences zoo sanitaires. 

Au Kwango, les recommandations suivantes pour le petit bétail s’imposent. On sait que les 

élevages de petit bétail sont tous artisanaux dans cette province. Les animaux concernés sont 

principalement les porcs, chèvres, moutons et poules. Concernant ces élevages, il est ainsi 

préconisé de mettre en vigueur les lois et règlements concernant la divagation du petit bétail. 

Car les animaux en divagation sont un problème à la fois sanitaire et de sécurité alimentaire. 

En effet, en plus de détruire les cultures avoisinantes, certains animaux, surtout les porcs, 

peuvent être vecteurs de maladies transmissibles à l’homme.36 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
36 Cfr Ministère de l’Agriculture et du développement rural, 2010. 
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CONCLUSION  

Le petit bétail est en nombre important au Kwango, certainement aux environs de 1,5 millions 

de têtes d’animaux. Il s’agit d’une source des revenus importants et d’une solution alimentaire 

qui offre de la viande aux populations rurales de cette province. Cependant, le manque 

d’investissement, de crédit, dans ce secteur ainsi que le manque des soins aux animaux et leur 

divagation, constituent des handicaps qui sont de nature à freiner son développement. Par 

ailleurs, les nombreuses maladies qui s’attaquent aux animaux viennent réduire leur effectif 

dans un contexte fait de rareté des médicaments idoines pour les guérir et d’un personnel 

soignant formé notamment des vétérinaires pour les soigner.  

Pour le gros bétail, en sus des difficultés relatives au crédit, aux salaires médiocres dispensés 

aux gardiens (bouviers), aux maladies qui déciment les troupeaux, les éleveurs qui évoluent au 

Kwango stigmatisent la politique fiscale des pouvoirs publics dont les prélèvements 

intempestifs et fréquents sont assimilés aux tracasseries administratives. 

Pour pallier à toutes ces difficultés, il est suggéré : 

a. pour les éleveurs 

 de vivre en bonne intelligence avec les cultivateurs afin d’éviter les conflits. 

  manque de connaissance zootechnique de la part des propriétaires et des bouviers,  

  insécurité des tenures foncières (du fait ici des conflits permanents entre les chefs de 

terre et les chefs de groupement, non propriétaires des terres…),  

 conflits permanents entre les agriculteurs et les éleveurs etc. 

b.   pour les pouvoirs publics  

 de mettre en place des mécanismes de crédit tendant à mettre à la disposition des 

éleveurs des moyens financiers nécessaires à l’expansion de leur activité.  

 de renforcer des programmes de protection animale en créant des dispensaires pour 

animaux, des abattoirs publics et en recrutant un nombre important des vétérinaires 

publics à mettre à la disposition des éleveurs. 

 de créer des foyers kwangolais qui devront concourir à l’amélioration génétique des 

espèces animales notamment bovines.  

 de sensibiliser les éleveurs à la mise en place des pratiques d’élevage, de lutte contre 

les feux de brousse, d’amélioration des pâturages et de tenures foncières qui doivent 

participer à la durabilité de l’exploitation et de l’utilisation des ressources naturelles. 

 Allègement de l’assiette fiscale hostile au développement de l’élevage,  

 Création  de pharmacie vétérinaire, 
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